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[bookmark: _GoBack]Introduction et contexte
Dans l’agenda politique des pays en développement, les questions de politique de santé tiennent de plus en plus une place de choix à côté des objectifs économiques plus généraux tels que l’emploi et les performances macroéconomiques.[footnoteRef:1] L’économie politique étudie principalement l’interaction entre le calendrier politique et de tels objectifs sociaux et macroéconomiques. [1:  Les documents de stratégie de plusieurs pays le démontrent.] 

Historiquement, l’économie politique du financement de la santé au Cameroun devrait prendre racine dans l’héritage postcoloniale du pays[1]. Au Cameroun, le système de santé de l’époque  coloniale consistait principalement à l’établissement de structures de soins curatifs dans les quelques métropoles existantes. A cette époque, a succédé une politique de soins de santé nationale « gratuits » dans les structures de soins publiques, mais amplement élitiste et inéquitable quant à son accès. 
Le Cameroun s’est fortement engagé internationalement pour plus d’efforts dans le financement de la santé. En 2008, le Cameroun a adhéré à la déclaration de Ouagadougou en remplacement de celle d’Alma-Ata sur les soins de santé primaire signée 30 ans plus tôt. La déclaration de Ouagadougou fait du financement de la santé l’une de ses 9 priorités cardinales [7]. Le Cameroun a également souscrit à la norme de l’OMS qui fixe à 15 pourcent la part du budget liée aux dépenses de santé dans le budget global. L’historique des dépenses publiques de santé indique une évolution dans ce sens qui reste cependant insuffisante. Néanmoins et de par une analyse simpliste, les allocations en volume au secteur de la santé, semble être l’objet du jeu des opportunités politico-économiques autour des élections présidentielles (Graphique 1). En effet, avant les années d’élections présidentielles, il est quasi-systématiquement noté des dépenses de santé plus conséquentes qui sont par la suite rattrapées ou lissées après de telles échéances.
Par ailleurs, certaines études attestent de ce que la constitution de ce budget reste faiblement participative. En effet, deux études sur la traçabilité des dépenses publiques de santé relevaient déjà en 2001 et en 2009 qu’une participation au processus budgétaire de la santé est de moins en moins effective quand on part des structures proches du centre de décision vers les structures périphériques.[2]  Depuis 2014, en droite ligne avec sa promotion de la Gestion Axée sur les Résultats, le Cameroun a institué la budgétisation par programme pour tenter d’améliorer la qualité la dépense publique.[4]
La santé est présentée dans les documents cadre de la politique de développement du Cameroun comme une priorité stratégique pour la formation du capital humain, l’industrialisation, et la réduction de la pauvreté.[6] En ce sens, le document de stratégie de réduction de la pauvreté (2003-2007) a utilisé la stratégie sectorielle de la santé adoptée en 2001 pour se rapprocher de cet objectif. Cette stratégie s’est basée principalement sur des programmes verticaux contre certaines maladies (paludisme, SIDA) et des actions préventives (programme élargi de vaccination). A sa suite, le document de stratégie pour la croissance et l’emploi (2010-2020) précise déjà que l’objectif de la stratégie sectorielle de la santé est l’accès universel aux services et soins de santé de qualité à travers l’amélioration de l’offre et le financement/la stimulation de la demande par des mécanismes de mutualisation du risque maladie. Enfin, le plan d’urgence pour l’accélération de la croissance au Cameroun  récemment décrété par le gouvernement et qui cible principalement les secteurs productifs, ne mentionne pas explicitement le secteur de la santé si ce n’est indirectement par l’accélération de la consommation du budget d’investissements infrastructurels.[footnoteRef:2]  [2:  Lors de l’inauguration de ce nouveau Centre, le Ministre de la Santé publique, André Mama Fouda, a annoncé la construction d’une dizaine d’hôpitaux modernes «dans les deux prochaines années». Deux de ces hôpitaux seront financés par la Corée et le Japon et les huit autres par les fonds publics issus du Plan d’urgence triennal pour l’accélération de la croissance du Cameroun.] 

De par la littérature, les autres organisations civiles ne s’investissent pas considérablement sur les questions du financement de la santé. Au Cameroun, la société civile agit au niveau du budget d’investissement (BIP) en participant régulièrement à des commissions chargées du contrôle et de l’exécution du budget et des marchés publics. Dans le même ordre d’idée, une revue des rares publications des partis politiques de l’opposition du Cameroun fait relever que les réflexions sur le système de santé occupent une place quasiment secondaire et tendent à proposer de façon simpliste la gratuité des soins de base comme solution à l’accès universelle. [5]  
Plus récemment, en 2015, le Cameroun a affermi son engagement dans le développement d’une stratégie de Couverture Sanitaire Universelle (CSU) qui intègre notamment le développement d’une stratégie de financement de la santé. Pour l’élaboration de ladite stratégie, différents travaux analytiques sont actuellement conduits par le ministère de la santé publique pour informer l’état des lieux sur le financement. Il a ainsi été proposé de mener une étude sur l’économie politique du financement de la santé. Les résultats de cette étude permettraient de mettre en évidence et mieux comprendre le potentiel réel de changement sur les enjeux relatifs au financement de la santé et de la Couverture Sanitaire Universelle. Le présent rapport explore spécifiquement comment les forces politiques et sociales influencent ou influenceraient les choix politiques relatifs au financement de la santé au Cameroun. Les perceptions d’acteurs et institutions clés sont sondés à cet effet. L’analyse concerne l’engagement politique de l’Etat du Cameroun sur le financement de la santé, et ce que ce type de financement représente d’opportunités politiques et dans quel contexte institutionnel.
Méthodologie
Une enquête d’opinion d’informateurs clés issus de certaines institutions a servie de méthodologie principale pour cette étude. La phase de collecte a été effectuée dans le cadre d’une mission de la Banque mondiale au Cameroun. Ladite mission a séjourné dans le pays entre le 18 juin et le 8 juillet 2016. Elle avait pour objectif de finaliser les outils de collecte, peaufiner la liste des personnes et organisations à interroger, et organiser et faciliter la collecte proprement dite. La préparation de la mission avait déjà nécessité une revue documentaire sur le sujet avec comme production : un questionnaire et une proposition d’échantillon raisonnée de personnes et organisations à interroger. Son déroulement a permis la finalisation des outils qui a par ailleurs  nécessité la consultation des directions en charge de la  coopération et des ressources financières et du patrimoine du ministère de la santé publique, ainsi que quelques partenaires techniques et financiers. Il en est sorti un questionnaire avec des questions fermées et semi-ouvertes regroupant les sous-sections suivantes : engagement politique et degré de priorité du financement de la santé, opportunités pour le financement de la santé dans l’agenda politique, et analyse institutionnelle des détenteurs d’enjeux. L’opération de collecte a aussi recueilli les avis et commentaires spontanés des répondants sous forme de données qualitatives à analyser.
La finalisation de la liste des personnes et organisations à interroger a été superficiellement révisée par le ministère de la santé publique dans le sens de proposer plus d’unité. La division de la coopération a notamment mis à la disposition de la mission une liste des organisations étatiques et non étatiques avec lesquelles elle collabore régulièrement. Les prises de rendez-vous ont été principalement conduites par la mission elle-même, avec un appui déterminant du ministère de la santé publique. 
Les différentes institutions cibles de l’étude étaient les ministères, syndicats, patronat, médias, parlementaires, partenaires techniques et financiers, Organisations Non Gouvernementales et réseau d’offre de soins. Les entretiens ont tous été menés dans la capitale politique du Cameroun, Yaoundé.  Toutes les interviews ont été conduites par la mission. Cette décision a été prise d’un commun accord avec le ministère de la santé publique pour garantir une impartialité certaine dans l’opération, un certain degré d’ouverture des personnes interrogées, et la confidentialité des avis collectés. La rencontre des parlementaires a tiré avantage de la session parlementaire ordinaire de juin 2016 et a été facilitée par le secrétariat du questeur de l’assemblée nationale. De même, les interviews des agents des medias ont été amplement facilitées par le réseau des journalistes habituellement mobilisé pour la communication du bureau de la Banque mondiale à Yaoundé. Certains interviewés ont choisi de répondre électroniquement au questionnaire. Pour ceux-là, le questionnaire leur était envoyé accompagné d’une note introductive de l’étude et de la mission. Bien que le choix des personnes et des organisations ait été guidé par un maximum d’hétérogénéité, le principe directeur des interviews était que les avis recueillis ne sont que ceux de leurs auteurs et n’engagent aucunement leurs organisations respectives.
La collecte des données a atteint 32 répondants. L’objectif quantitatif de la collecte était d’atteindre 30 personnes/organisations. Pour cela, une liste sur-échantillonnée de 46 unités a été contactée, pour un rendement plus que satisfaisant de 32 personnes/organisations (voir Annexe 0). Après la phase de collecte, les 32 questionnaires ont été saisis sous Excel. La base des données comporte également les informations qualitatives collectées. 
Résultats et discussions
Perceptions sur le niveau d’engagement politique de l’Etat sur le financement de la santé
L’enquête d’opinion a collecté des avis sur le niveau d’engagement politique et le degré de priorité accordé au financement de la santé dans le pays. Les questions ont porté principalement sur l’évocation du financement de la santé, la coordination de ce financement et les perceptions sur le volume des ressources alloué au secteur (Annexe 1).
Les opinions recueillies affirment majoritairement qu’au sommet de l’exécutif, ce sont davantage les autorités de tutelle du secteur de la santé qui s’expriment régulièrement sur les questions de financement de la santé. En effet, les avis collectés ont eu très peu de mémoire sur une quelconque évocation des aspects liés au financement de la santé par le président de la république et le chef du gouvernement au cours des 12 derniers mois, 23,3 et 26,7 pourcent, respectivement. Par contre, ils étaient 80,6% à admettre que d’autres hauts officiels ont régulièrement communiqué sur le sujet. Il est à relever que ces autres hauts officiels concernent principalement ceux de la tutelle technique du secteur qu’est le ministère de la santé. Selon les avis émis, les aspects de cette communication qui ont reçu davantage d’attention ont trait à la santé de la mère et de l’enfant et le financement basé sur la performance (38.9 pourcent), ainsi que les programmes recevant l’appui du Fonds Mondial sur des pathologies telles que le VIH/SIDA et le paludisme (33,3 pourcent). Il est à noter que 16,7 pourcent des avis émis estiment qu’aucune attention particulière du gouvernement n’a été notée à la suite de cette communication. Il faudrait également relever que seulement les 2/3 des personnes interrogées pouvaient se souvenir d’éléments précis de cette communication au point de suivre par la suite le niveau d’attention dont lesdits éléments ont reçu.
Les personnes interrogées estiment en majorité (à hauteur de 65,6 pourcent) que l’attention des politiciens sur le financement de la santé est à la hausse, bien que restant à un niveau relativement faible. A l’opposé, environ 21,9 pourcent estiment qu’une telle attention est constante, et 12,5 pourcent la ressentent à la baisse. Dans la foulée, ces personnes attribuent en moyenne une note de 4,9 sur 10 à l’appui politique actuel au secteur de la santé en général, et réduisent légèrement cette note à 4,1 quant à la place du financement de la santé dans le secteur en lui-même. Il faudrait noter que ces notes sont relativement peu dispersées autour de leurs moyennes respectives. Elles s’étendent cependant entre 1 et 8 sur 10 dans le cas du secteur en générale, et entre 0 et 9 sur 10 dans le cas spécifique du financement du secteur.
Si relativement peu d’avis convergent vers une absence de mécanisme de coordination multisectorielle et de politique de financement de la santé au Cameroun, en grande majorité, ils s’accordent sur le fait que de tels instruments sont en cours d’élaboration. En effet, seulement 37.5 pourcent des personnes interviewées estiment qu’il existe un mécanisme de coordination du financement multisectoriel de la santé au Cameroun. Par contre, 71,4 pourcent des avis recueillis estiment qu’il est prévu qu’un tel mécanisme soit bientôt mis en place dans le pays. Dans le même sillage, 34,5 pourcent des avis émis affirment que le Cameroun n’a pas encore adopté de politique de financement de la santé, mais ils sont 89,5 pourcent à estimer que des discussions sont en cours pour en adopter une. Il faut noter en effet que le financement de la santé par le budget de l’Etat bénéficie en général, en plus du ministère de la santé, aux ministères de la défense, de l’éducation, et des affaires sociales sans grande coordination. A côté de cela, sous le leadership du ministère de la santé, une stratégie de financement de la santé est en préparation au Cameroun dans le cadre de la mise sur pied d’une couverture sanitaire universelle. La forte popularité de la préparation de cette stratégie attesterait de son caractère inclusif.
En majorité, les avis recueillis estiment que le volume des ressources allouées au secteur de la santé est plutôt limité, mais relativement peu d’avis estiment que leur réallocation au sein du secteur est pertinente et objective. En effet, pour ce qui est du volume des ressources allouées aux programmes de financement de la santé, la moitié des avis recueillis estiment qu’il est plutôt limité. Cependant, le tiers des personnes interrogées les estime substantielles mais insuffisantes. Ces avis semblent corroborer l’insuffisance du Cameroun à satisfaire à ses engagements internationaux. A côté de cela, environ 47,7 pourcent des avis recueillis estiment que les critères d’allocation des ressources dans le secteur de la santé, qu’elles proviennent du budget ou des financements extérieurs, sont pertinents et objectifs.
Perceptions sur les opportunités pour le financement de la santé dans l’agenda politique
Les informateurs clés interrogés ont également livré leur avis sur les opportunités pour le financement de la santé dans l’agenda politique du Cameroun. Ils ont ainsi répondu à des questions relatives à la production et à l’utilisation des indicateurs de santé ; à l’attention du public sur le financement de la santé et ; aux alternatives à l’approche de financement de la santé conduite actuellement au Cameroun (Annexe 2).
Les avis exprimés sont quasiment équilibrés sur la question de la disponibilité ou non d’indicateurs illustratifs sur le financement de la santé, bien que leur utilisation par les medias soit perçue comme très faible. En effet, la moitié des personnes interrogées estiment que les indicateurs liés au financement de la santé sont plutôt disponibles au Cameroun. Il n’en demeure pas moins que 46,7 pensent qu’ils ne le sont pas tant que cela. Quant à l’utilisation de ces indicateurs, une large majorité (70,4 pourcent) estime qu’ils ne sont jamais utilisés par les medias, mais qu’ils le sont plus conséquemment par les officiels (51,7 pourcent). 
Les avis recueillis ont très majoritairement admis que des évènements majeurs, principalement des faits divers de maternités relayés sur des réseaux sociaux, ont attiré l’attention du public sur les questions de financement de la santé. En effet, par une très large majorité (90,3 pourcent) les répondants ont affirmé que des évènements majeurs ont attiré l’attention du public sur le financement de la santé au cours des 12 derniers mois ayant précédé leur interview. A hauteur de 69 pourcent, ils se souviennent d’une série de faits divers dans les maternités des formations sanitaires du Cameroun[footnoteRef:3] qui ont été fortement relayés sur les réseaux sociaux. Certains autres évènements ont cependant été évoqués par ces derniers, notamment : la campagne de distribution des moustiquaires imprégnées d’insecticides longue durée ; les consultations sur le financement contre le SIDA et la Tuberculose ; les consultations sur la stratégie de financement de la santé et la couverture sanitaire universelle ; la grippe aviaire; la journée internationale de la drépanocytose; et la stratégie « Tester et Traiter » contre le SIDA en promotion. [3:  Entre les mois de mars et d’avril 2016 plusieurs faits divers dans les maternités des formations sanitaires de la région du Littoral et de l’hôpital central de Yaoundé ont défrayé la chronique notamment de par le relai sur les réseaux sociaux.] 

D’après les avis recueillis, les organisations, largement plus que des individualités, s’illustrent comme des défenseurs de la cause du financement de la santé au Cameroun. En effet, les répondants estiment qu’à hauteur de 34,4 pourcent et 77,4 pourcent respectivement, l’on peut identifier des individualités et des organisations de la société civile s’illustrant particulièrement dans le domaine de la défense de la cause du financement de la sante.[footnoteRef:4]  [4:  Individualités : Fogué Foguito; Prosper Hiag, Andella Christine, etc. ; Organisations de la Société Civile : Positive Generation, le réseau des parlementaires OXYGENE, RESIPAT, la Coalition 15%, etc.] 

Les informateurs clés interrogés estiment que l’approche de financement de la santé au Cameroun se caractérise davantage (83,9 pourcent) par un ensemble d’initiatives variées qui manquent de cohérence. De plus, à hauteur de 16,1 pourcent ils estiment que des alternatives adéquates et pertinentes n’ont pas encore été discutées. C’est le cas de relever qu’aucun avis ne l’a trouvé cohérente.
En guise de programmes alternatifs, ils citent en majorité les mécanismes de prépaiements de soins de santé et ; dans les mêmes proportions, estiment que ces propositions seraient techniquement et financièrement faisables, et socialement acceptées. En effet, à 59,3 pourcent, l’assurance maladie universelle, les mutuelles de santé et la constitution de fonds pour les indigents sont cités en alternatives aux initiatives actuelles. De plus, à hauteur de 11,1 pourcent, les opinions exprimées évoquent spécifiquement l’utilisation de taxes affectées à la santé comme approche consensuelle de financement. Les autres alternatives évoquées ont davantage traits à des problèmes plus systémiques tels que : une meilleure priorisation budgétaire ; le développement des soins de base ; la viabilisation des districts de santé et du cadre de supervision de la stratégie sectorielle ; la création d’un office nationale de la santé pour un meilleur contrôle de la qualité des soins ;  et l’efficience du financement du secteur. Pour chaque principal programme alternatif énoncé par les répondants il leur était demandé de se prononcer sur leur faisabilité technique, financière et leur acceptabilité. Environ 79 pourcent et 86 pourcent des personnes interviewées ont affirmé que  leur principale proposition est techniquement et financièrement faisable, respectivement. De plus, 76,2 pourcent d’entre elles ont laissé entendre que leur principale proposition serait acceptable par le commun des camerounais. Plus explicitement, 61,5 pourcent des personnes interviewées prédisent d’une grande adhésion des acteurs et des organisations de la société civile à une initiative de couverture sanitaire universelle. Environ 19,2 pourcent des répondants prédisent d’une absence d’adhésion ou d’une adhésion plutôt limitée de tels acteurs et organisations.
Il a été très majoritairement observé des avis recueillis que les programmes appuyés par le Fonds Mondial (principalement le VIH/SIDA) sont les mieux financés, alors qu’une gamme assez large et variée d’interventions, de besoins et de bénéficiaires de santé restent contraints par des moyens limités. Les personnes interviewées étaient également invitées à livrer leur perception sur les programmes de financement qu’ils estiment le plus (et le moins) appuyé dans le secteur de la santé. De leur avis, les programmes de santé les plus appuyés sont ceux principalement financés par le Fonds le Mondial (78,6 pourcent) : VIH/SIDA, Tuberculose, Paludisme. Les autres programmes cités comme les plus appuyés sont liés à la santé maternelle, au programme élargi de vaccination, au financement basé sur la performance et aux infrastructures. Pour ce qui est des programmes les moins appuyés, reviennent deux programmes soutenus par le Fonds Mondial, à l’exception du VIH/SIDA : le paludisme (28,6 pourcent) et la tuberculose (4,8 pourcent). Il faut relever que les programmes cités comme les moins appuyés sont amplement plus variés et concernent à la fois des interventions, des besoins et des bénéficiaires de santé : soins aux indigents, transfusion sanguine, tuberculose, maladies tropicales négligées, enfant de la rue, lèpre, maladie chronique, nutrition.
Par environ de moitié, les avis énoncés affirment que le quart du budget alloué à la santé serait volontiers alloué à des programmes de financement de la santé. En effet, pour mesurer la volonté politique à allouer des ressources à des programmes alternatifs, il a été demandé aux interviewés de donner leur avis sur l’inclinaison du secteur de la santé en lui-même à allouer le quart de ses subventions aux programmes de financement. A 48 pourcent seulement, les personnes interviewées répondent par l’affirmative. 
Perceptions sur certains aspects institutionnels liés au financement de la santé
Cette section est consacrée à l’évaluation des niveaux de pouvoir et d’influence de certaines personnalités publiques et types d’organisations. En marge de cela, elle a recueillie des avis sur le positionnement idéologique du parti majoritaire (Annexe 3). 
D’après les avis recueillis, le classement des niveaux d’influence et détenteurs d’enjeux quant à l’adoption de programmes et initiatives de financement de la santé placent en tête, au sein du gouvernement, le ministre des finances et le premier ministre et au sein d’autres types d’organisations, les partenaires techniques et financiers et les medias. Selon que leur niveau d’influence a été jugé très élevé ou élevé, les personnalités gouvernementales suivantes ont été citées par les interviewés dans cet ordre: ministre des finance (67,7 pourcent), chef du gouvernement (48,4 pourcent), ministre de la santé publique (40,6 pourcent), ministre du travail et de la sécurité sociale (21,9 pourcent), et ministre des affaires sociales (18,8 pourcent). Pour ce qui est des autres types d’organisations, il ressort des avis recueillis l’ordre qui suit : les partenaires techniques et financiers (83,9 pourcent), les medias (61,3 pourcent), le patronat (56,3 pourcent), les syndicats (25,8 pourcent), les organisations non gouvernementales (21,4 pourcent), les organisations professionnelles (19,4 pourcent) et enfin et de loin plus bas, les partis politiques (3,2 pourcent).
Cependant, c’est au président de la république que les opinions recueillies attribuent très majoritairement le pouvoir de bloquer les textes de lois. En effet, il ressort qu’à hauteur d’environ 76 pourcent, le président de la république est la personnalité à même de bloquer l’adoption des textes de lois au Cameroun. Tous les autres organes/autorités cités sont, en ce sens, fortement minoritaires. 
Pour les personnes interrogées, le parti qui gouverne et qui est majoritaire au sein des instances du parlement s’incline idéologiquement vers la droite plus que vers la gauche. En effet, la question sur le positionnement idéologique du parti majoritaire du Cameroun n’a pas très clairement distingué les opinions qui l’inscrivent cependant entre le centre – gauche (23,5 pourcent) et, de manière un peu plus renforcée, la droite (47,1 pourcent). Plus généralement, les courants politiques majeurs d’un pays permettent à priori de présager de l’ampleur des considérations sociales dans leur agenda politique respectif. Dans le contexte de l’Afrique au Sud du Sahara, les partis politiques sont davantage présentés comme dépourvus d’idéologie ou de créneau particulier de mobilisation.[3] Bien que le Cameroun n’ait jamais connu pour régime que le courant mixte d’un seul parti politique (le libéralisme communautaire), certains autres partis politiques représentés à l’assemblée nationale se réclament de courants alternatifs tels que le socialisme, le social-libéral, et le social-démocrate.
Analyse des données qualitatives
Engagement de l’Etat
Sur la communication gouvernementale sur le financement de la santé, les commentaires exprimés estiment que la communication du ministère de la santé se focalise sur le financement des projets, négligeant au passage la communication sur le financement plus général du secteur et attestant d’une grande dépendance des appuis extérieurs. Dans ce sens, les avis recueillis relèvent que les programmes de gratuités sur les antirétroviraux, le traitement de la tuberculose et le paludisme de la mère et de l’enfant ravissent l’attention bien que diversement appliqués dans les formations sanitaires, et non exhaustifs dans la prise en charge. Ils estiment que cette attention s’explique par la matérialité de ces programmes qui sont plus « citoyens». D’après eux, le financement intérieur des investissements en matière de santé semble, lui, s’appesantir sur les infrastructures sans suffisamment envisager le fonctionnement optimal des structures et services créés. 
Les questions sur la coordination multisectorielle du secteur ont permis aux répondants de s’exprimer sur la coordination du secteur santé en général. D’après eux, la fragmentation des organes de coordination se dupliquent aux structures gouvernementales (Unité de Coordination du Programmes Conjoints, Instance de Coordination du Fonds Mondial, Unité technique du Financement Basé sur les Performances). De plus, des avis recueillis, ces instances courent le risque permanent d’être politisées au détriment de la rigueur technique qui devrait y prévaloir. 
Quant au volume du financement du secteur de la santé, certains avis explicités font état de ce que les ressources seraient plus efficaces si elles n’étaient pas en proie à des problèmes de gestion et anormalement concentrées sur des dépenses administratives de priorité secondaire. Ils ont également relevé que la recherche de l’équité dans les allocations du secteur n’est en rien socialement enracinée, mais reste très élitiste. A l’opposé, certains espoirs se fondent sur l’adoption du budget programme pour lequel actuellement, la maitrise des mécanismes permet de recevoir une meilleure enveloppe budgétaire. De plus, au-delà de la simple allocation des ressources, certains autres ont interrogé les défis de la mise en œuvre des initiatives de financement de la santé pour préciser qu’ils restent élevés. Selon d’autres avis, les financements des bailleurs sont quelque peu mieux alloués, mais manquent des fois de spécificités contextuelles, restent trop collés aux mandats respectifs des agences, et confinent les relations avec le gouvernement à de simples « rapports de guichets ». 
Opportunités politiques
Les commentaires exprimés mentionnent que la coordination du secteur devrait avoir comme résultat évident le « captage plus aisé de la dépense intérieure et extérieure », relevant au passage que très peu d’informations sont disponibles sur l’apport des bailleurs qui sont, soit confondus au budget de l’Etat, soit manquants. La dépendance sur les programmes verticaux pour la disponibilité des données et des informations dans le secteur a également été relevée, avant de questionner l’exhaustivité et la qualité des chiffres produit par un tel système d’information sanitaire.
Selon les commentaires recueillis, les attentes sont grandes sur la couverture sanitaire universelle. Pour les uns, une initiative CSU bien ficelée devrait permettre de mieux viabiliser le système de district de santé en évitant la fragmentation dans les paiements sur le circuit des soins qui favorisent tant la mauvaise gestion et corrompt les mentalités dans les formations sanitaires. De plus, une telle initiative permettrait de lutter efficacement contre le médicament illicite qui gangrène l’offre des soins de qualité dans le pays.
Volet institutionnel
Les commentaires émis sur les aspects institutionnels ont très pertinemment portés sur l’organisation d’un système de couverture sanitaire universelle. Les informateurs clés sollicités se sont remémorés de l’« échec du programme de mutuelle de santé » qui d’après eux était dû en partie à l’absence de clarté sur l’organe institutionnel qui devrait « porter le dossier ». Ils ont relevé que ce programme avait pourtant suffisamment attiré l’attention et l’adhésion du public, avant de citer, à titre d’exemple, le succès du modèle Bamenda Ecclesiastical Province Health Assistance (BEPHA) dans le Nord-Ouest du Cameroun. Selon eux, reconstruire une telle adhésion représentera un défi considérable si l’on tient en compte les dysfonctionnements de l’assurance automobile « responsabilité civile obligatoire », et les perceptions sur l’opération de lutte contre les détournements publiques baptisée « Epervier ». Dans ce sens, certaines recommandations ont été radicales en suggérant : la nécessité d’une réorganisation administrative qui confierait la sécurité sociale à la santé, et l’opportunité de penser la CSU du Cameroun sous le prisme de la décentralisation en confiant des responsabilités très limitées au niveau central. Certains autres commentaires ont estimé nécessaire que la CSU ait un ancrage sur l’organisation informelle de la société camerounaise. A cet effet, ils recommandent une étude systématique sur le système des tontines pour évaluer la véritable capacité et volonté à payer pour la CSU, la souplesse de leurs pratiques de gestion en les rattachant aux structures traditionnelles ou municipales. Ils recommandent aussi une étude anthropologique et sociologique pour mieux adapter l’approche retenue afin qu’elle tienne compte des différences entre les formes associatives communautaires entre le Nord et Sud du Cameroun. Ils révèlent que les organisations à fort ancrage communautaire ont déjà porté des fruits notamment avec la distribution des MILDA,  et l’indice de développement local du Fonds Spécial d’Equipement et d’Intervention Intercommunale. Qu’à cela ne tienne, leurs avis étaient d’un optimisme quasi-certain sur la faisabilité financière d’une assurance maladie universelle qui ne ciblerait que les soins de santé primaires si sa gestion est optimale. Sur la question spécifique du financement complémentaire de la CSU, les commentaires recueillis ont relativement fréquemment mentionné la taxation affectée au secteur de la santé. 
En termes de pourvoir d’influence, les commentaires spontanément émis convergent sur le fait qu’il proviendra du parti majoritaire et qu’une voie d’action porteuse dans ce sens serait davantage de convaincre ses comité central et bureau politique, qu’une action directe sur les élus du parlement.
Conclusions et recommandations
Le présent rapport explore spécifiquement comment les forces politiques et sociales influencent ou influenceraient les choix politiques relatifs au financement de la santé au Cameroun. Les perceptions d’acteurs et institutions clés sont sondés à cet effet. L’analyse concerne l’engagement politique de l’Etat sur le financement de la santé, ainsi ce que ce financement représente d’opportunités politiques et dans quel contexte institutionnel. 
Il ressort des perceptions recueillies que le niveau d’engagement politique de l’Etat sur le financement de la santé reste relativement faible et cantonné sur l’organe exécutif de tutelle du secteur et sur certains aspects. En cohérence avec cette opinion, ces avis font en grande majorité état de ce que le volume des ressources alloué au secteur reste plutôt limité, mais relativement peu d’entre eux estiment que leur réallocation au sein du secteur est pertinente et objective. Cependant, ils perçoivent une attention à la hausse de la part du politique sur le sujet du financement de la santé, mais relèvent une absence de mécanisme de coordination et de politique de financement du secteur. En grande majorité, ils s’accordent tout de même sur le fait que de tels instruments sont en cours d’élaboration. Cette dernière opinion dénote de l’approche inclusive qui prévaut actuellement à l’élaboration de la stratégie du financement de la santé.
Pour ce qui est des perceptions sur les opportunités pour le financement de la santé dans l’agenda politique, les avis exprimés estiment que l’approche actuelle du Cameroun est davantage caractérisée par des initiatives isolées manquants de cohérence et proposent dans la foulée une foultitude d’interventions, besoins et bénéficiaires de santé qui restent contraints par des moyens relativement limités. Les mêmes avis sur la disponibilité ou non d’indicateurs illustratifs sur la question du financement du secteur restent globalement mitigés et leur utilisation, extrêmement faible au sein des medias. De plus, ils relèvent que désormais des faits divers, relayés sur les réseaux sociaux, réussissent à eux seules, à attirer massivement l’attention du public sur la question du financement de la santé. Ils estiment néanmoins que certaines organisations de la société civile se positionnent comme défenseurs de la cause du financement de la santé et notent que la volonté politique reste relativement partielle quant à consacrer une part substantielle de son budget sur des initiatives claires de financement du secteur.
Sur le plan institutionnel, les avis recueillis classent en premiers le ministre des finances et le chef du gouvernement sur l’échelle de l’exécutif camerounais des niveaux influence et de détenteurs d’enjeux quant à l’adoption de programmes et initiatives de financement de la santé.  Pour ce qui est des autres types d’organisations, le même exercice place en tête les partenaires techniques et financiers et les medias. Néanmoins, selon les mêmes avis, c’est le président de la république, a la tête d’une formation politique majoritaire davantage inclinée idéologiquement vers la droite, qui a le pouvoir de bloquer l’adoption des textes de lois dans le pays.
En termes de recommandations :
(1) Une communication plus élevée de l’exécutif sur des questions plus générales du financement de la santé serait mieux perçue par l’opinion. Spécifiquement, la communication sur la CSU devra exalter son potentiel d’influence sur une meilleure gestion et un meilleur accueil dans les formations sanitaires, sur le contrôle du médicament illicite, etc. Elle devra également projeter suffisamment de matérialité pour une meilleure acceptabilité (e.g. carte assurance maladie pour tous).
(2) Un modèle de CSU conçu sous le prisme de la décentralisation et intégrant intelligemment l’organisation associative de la société camerounaise serait très informative sur la capacité et la volonté à payer, le paquet de soins optimal, conduisant ainsi à une adhésion plus rapide du public, et de la société civile. 
(3) La qualité de la communication médiatique devra être mise à contribution pour le succès de la CSU (utilisation d’indicateurs simples et pertinents). Une bonne utilisation des réseaux sociaux peut également être positive pour rapidement toucher une certaine population urbaine.
(4) L’approche inclusive et très participative qui prévaut actuellement dans l’élaboration de la stratégie du financement de la santé devrait être maintenue dans la préparation du système de CSU. Elle permettrait de récolter un maximum d’adhésion qui se positionne, au vu de certains précédents, comme un réel défi dans le contexte camerounais. Cette adhésion sera nécessaire sur chaque portion du système à construire : arrangements institutionnels, sources de financement principales et complémentaires, paquets de soins, etc.
(5) L’adoption de la CSU sur les plans législatif et règlementaire nécessitera, au-delà de l’autorité de tutelle du secteur,  l’implication du sommet de l’exécutif du pays. Les canaux plus formels, tel que le parlement, ou plus indirects tels que les instances dirigeantes du parti politique majoritaire, ne devraient pas être négligés.
Avis de non-responsabilité
Ce rapport sur l’économie politique du financement de la santé au Cameroun a été produit dans le cadre  d’un appui technique de la Banque mondiale à un  ensemble d’activités pour la préparation de la stratégie de financement de la santé du pays. L’appui a porté sur la  conception de l’étude, la collecte et l’analyse des données, et la rédaction du rapport d’étude. Les avis exprimés dans ce rapport n'engagent que son (ses) auteur(s), et non ceux des organisations ayant contribué de près ou de loin à son élaboration. 
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Annexes
Graphique 1 : Tendances politico-économiques du volume des ressources dépensées dans le secteur de la santé
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Annexe 0 : Résultat collecte
	Type d'organisation/personnalité
	
	Atteinte
	Contactée
	Pourcentage

	Media
	
	4
	7
	57.1

	Ministère
	
	5
	7
	71.4

	Parlementaire
	
	5
	7
	71.4

	Organisation Professionnelle/Patronat/ONG/Syndicat
	
	10
	14
	71.4

	Réseau offre de soins
	
	4
	4
	100.0

	Partenaire technique et financier
	
	4
	7
	57.1

	Total
	
	32
	46
	69.6


	Source: l’auteur
	


Annexe 1: Engagement politique et degré de priorité du financement de la santé
	Volets et modalités
	Pourcentage 
	Effectif

	Evocation du financement de la santé par les hauts officiels et au cours de campagnes

	Président de la république
	23.3
	30

	Premier ministre
	26.7
	30

	Autres officiels (Ministre de la santé)
	80.6
	31

	Au cours de campagnes
	41.4
	29

	Evocations du financement de la santé ayant reçu l'attention du gouvernement

	Aucune
	16.7
	18

	PBF et sante Mère et Enfant
	38.9
	

	SIDA et Paludisme
	33.3
	

	Stratégie de Financement de la Sante
	5.6
	

	Tous les programmes à des degrés divers
	5.6
	

	Tendance de l'attention des politiciens sur le financement de la santé

	En hausse
	65.6
	32

	En baisse
	12.5
	

	Constante
	21.9
	

	Coordination du financement de la santé

	Existence mécanisme de coordination du financement multisectoriel santé
	37.5
	32

	Mise en place d'un mécanisme de coordination prévu
	71.4
	14

	Politique financement sante adoptée
	34.5
	29

	Discussions sur la politique de financement sante en cours
	89.5
	19

	Disponibilité des ressources pour les programmes de financement de la santé

	Plutôt limitées
	50.0
	30

	Substantielles mais insuffisantes
	33.3
	

	Adéquates
	16.7
	

	 
	Min
	Max
	Moyenne
	Ecart Type
	Effectif

	Note sur 10 sur appui politique actuel sante
	1
	8
	4.9
	1.9
	29

	Note sur 10 sur place du financement de la sante dans secteur sante
	0
	9
	4.1
	2.2
	32

	Moyenne des pourcentages par programme des avis positifs sur l’objectivité et la pertinence des allocations dans la santé
	26,1
	52,6
	47,7
	8,9
	19


	Source: l’auteur
	


Annexe 2: Opportunités pour le financement de la sante dans l’agenda politique
	Volets et modalités
	Pourcentage
	Effectif

	Degré disponibilité indicateurs financement sante

	Très disponibles
	3.3
	30

	Plutôt disponibles
	50.0
	

	Plutôt non disponibles
	46.7
	

	Utilisation indicateurs santé par les medias
	
	

	Toujours
	14.8
	27

	Souvent
	14.8
	

	Jamais
	70.4
	

	Utilisation indicateurs par les officiels
	51.7
	29

	Attraction attention du public sur le financement de la sante

	Existence d’évènement majeur ayant attiré l'attention du public sur le financement de la sante
	90.3
	31

	Exemples d'évènements
	
	

	La série des faits divers des maternités du Cameroun relayée sur les réseaux sociaux
	69.0
	29

	Autres évènements*
	31.0
	

	Acteurs défendant la cause du financement de la santé
	
	

	Existence avocat de la cause du financement de la sante
	34.4
	32

	Acteurs groupes OSC défendant cause financement sante
	77.4
	31

	Alternatives à l’approche du financement de la santé
	
	

	Reformes et initiatives variées mais absence de cohérence
	83.9
	31

	Alternatives adéquates et pertinentes pas encore discutées
	16.1
	

	Programmes alternatifs
	
	

	Assurance Maladie Universelle/Mutuelle de santé/Fonds indigents
	59.3
	23

	Taxe affectée a la sante
	11.1
	

	Autres programmes alternatifs**
	29.6
	

	Faisabilité des alternatives mentionnées élevés ou assez élevés
	
	

	Faisabilité technique
	79.2
	24

	Acceptabilité
	76.2
	21

	Faisabilité financière
	86.4
	22

	Degré adhésion acteurs et OSC a la CSU
	
	

	Grande adhésion
	61.5
	26

	Adhésion moyenne/modeste
	19.2
	

	Pratiquement pas d'adhésion
	7.7
	

	Pas d'adhésion du tout
	11.5
	

	Modeste/faible
	33.3
	

	Programme le plus appuyé
	
	

	Autres Programmes*** 
	21.4
	28

	Programmes du Fonds Mondial
	78.6
	

	Programme le moins appuyé
	
	

	Paludisme
	28.6
	21

	Santé de la reproduction
	14.3
	

	Autres programmes**** 
	57,2
	

	Inclinaison à consacrer le quart du budget de la santé aux programmes de financement de la sante
	48.0
	25

	*Autres: Campagne de distribution des MILDA; Consultations sur le financement contre le SIDA et la Tuberculose; Stratégie de Financement de la Sante et CSU; Grippe aviaire; Journée Internationale de la Drépanocytose; Mission Agence Française de Développement au Cameroun; Rumeur sur un vol à main armée au domicile du Ministre de la sante; "Tester et Traiter" contre le SIDA
**Autres: Appui au système de santé; Priorisation budgétaire; Développement des soins de base; Viabilisation des districts de sante; VIH (tester et traiter); Cadre de supervision de la stratégie sectorielle; Créations office nationale de la sante pour contrôler la qualité des soins;  Efficience du financement
***Autres: Sante maternelle, PEV, PBF, Infrastructure
****Autres : Soins aux indigents, Transfusion sanguine, Tuberculose, Maladies Tropicales Négligées, Enfant de la rue, Lèpre, Maladie chronique, Nutrition


	Source: l’auteur
	


Annexe 3: Analyse institutionnelle des détenteurs d’enjeux
	Volets et modalités
	 
	Pourcentage
	Effectif

	Niveau de pouvoir et d'influence
	
	
	

	Chef du gouvernement
	Très élevé/Assez élevé
	48.4
	31

	
	Moyen
	19.4
	

	
	Faible/Nul
	32.3
	

	Ministre des finances
	Très élevé/Assez élevé
	67.7
	31

	
	Moyen
	12.9
	

	
	Faible/Nul
	19.4
	

	Ministre de la santé
	Très élevé/Assez élevé
	40.6
	32

	
	Moyen
	31.3
	

	
	Faible/Nul
	28.1
	

	Ministre du Travail et de la Sécurité Sociale
	Très élevé/Assez élevé
	21.9
	32

	
	Moyen
	37.5
	

	
	Faible/Nul
	40.6
	

	Ministre des Affaires Sociales
	Très élevé/Assez élevé
	18.8
	32

	
	Moyen
	31.3
	

	
	Faible/Nul
	50
	

	Syndicats
	Très élevé/Assez élevé
	25.8
	31

	
	Moyen
	12.9
	

	
	Faible/Nul
	61.3
	

	Patronat
	Très élevé/Assez élevé
	56.3
	32

	
	Moyen
	18.8
	

	
	Faible/Nul
	25
	

	Organisations professionnelle
	Très élevé/Assez élevé
	19.4
	31

	
	Moyen
	35.5
	

	
	Faible/Nul
	45.2
	

	Partis politiques
	Très élevé/Assez élevé
	3.2
	31

	
	Moyen
	16.1
	

	
	Faible/Nul
	80.6
	

	Organisations non-gouvernementales
	Très élevé/Assez élevé
	21.4
	28

	
	Moyen
	35.7
	

	
	Faible/Nul
	
	

	Medias
	Très élevé/Assez élevé
	61.3
	31

	
	Moyen
	19.4
	

	
	Faible/Nul
	19.4
	

	Partenaires Techniques et Financiers
	Très élevé/Assez élevé
	83.9
	31

	
	Moyen
	9.7
	

	
	Faible/Nul
	6.5
	

	Positionnement idéologique partie majoritaire
	Centre gauche
	23.5
	17

	
	Centre
	17.6
	

	
	Centre droite
	11.8
	

	
	Droite
	47.1
	

	Institution ayant le pouvoir de bloquer textes lois
	Aucune/Autre
	13.7
	29

	
	Président
	75.9
	

	 
	Parlement
	10.3
	


	Source: l’auteur
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